L î 

P R O V 1 s O I R E, 

Relative  aux  ci-devant  Religieux  qui  voudront 
continuer  de  vivre  en  commun. 

Donnée  à Paris,  le  20  Mars  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu , & par  la  Loi  conftitu- 
tionnelle  de  TÉtat,  Roi  des  François  : Atouspréfcns 
& à venir  ; Salut. 

L’Àssemblée  Nationale  a décrété,  & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  Riit  : 

Décret  de  éAssemb lée  .N at i o nale, 

du  77  Mars  lyÿi^ 

L'Assemblée  Nationale  décrète  que  les  Dépar- 
^çinens  pourront  choifir  & défigner  provifoiremi^nt  dans 

i 


l’étenJue  Je  leur  territoire^  les  maifons  Jans  lefqiielles  les 
ci-Jevant  religieux  qui  voudront  continuera  vivre  en  commun, 
fe  retireront;  6c  que  la  vente  des  maifons  ainfi  choifies  & 
dcfjgnces,  fera  fufpendue  pareillement  par  provifion , jufqifà 
ce  qu’il  ait  été  daiué  définitivement  fur  les  maifons  deftinées 
à réunir  lefdits  religieux. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
adminifîratifs  6c  Municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regilires,  lire,  publier  6c  afficher  dans  leurs 
reffiorts  & départemens  refpeétifs , 6c  exécuter  comme  Loi 
du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  fjgné  Sc  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes , auxquelles  Nous  avons  fait 
appofer  le  Sceau  de  TÉtat.  A Paris,  le  vingtième  jour  du 
mois  de  mars,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
6c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  LOUIS.  plus 

bas,  M.  L,  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  Sceau  de  l’Etat. 
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